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11 pourra cire accordé, de ce chef, aux ouvriers, une gratification 
proportionnée à l'intérêt que présenteraient les objets trouvés. 

Dressé par îe soussigné, d'après les bases indiquées dans les rapports, 
en date des 9 février et 8 mars 1866, de la Commission d'Ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées, instituée par arrêté de Monsieur le Ministre 
des travaux publics, en date du 3 juin 1864. 

Bruxelles, le 2 août 1866. 

L'Ingénieur en chef des ponts et chaussées, 

J. COGNIOUL. 

Rapport fait par M. l'Echevin Goffart, au nom de 
la section des travaux publics, sur un projet de 
rues nouvelles reliant le quartier Léopold au 
Champ des Manœuvres. 

Messieurs, 

MM. De Greef et De Renne ont sollicité l'autorisation d'ouvrir 
des rues à travers les terrains qu'ils possèdent entre la rue de la 
Loi, l'avenue d'Auderghem et la chaussée d'Etterbeek. 

Saisis de cette demande par le Collège, nous avons consacré 
plusieurs séances à l'élude du plan présenté. Il s'agissait d'exa­
miner quel était le meilleur parti à tirer, au point de vue de la 
circulation, des terrains situés entre des points assez difficiles à 
raccorder, à cause delà grande différence de niveau. 

Diverses modifications furent demandées et consenties. Il en 
était une surtout qu'il importait d'obtenir : nous voulons parler 
d'une communication entre le Champ des Manœuvres et la rue 
Belliard, mais sa réalisation rencontrait certaines difficultés, en 
ce sens, qu'elle nécessite des expropriations assez onéreuses, que 
les pétitionnaires, tout en consentant à faire les plus larges con­
cessions possibles, ne peuvent prendre à leur charge. 
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Aussi ont-ils cru devoir demander le concours de la ville pour 
exécuter ce complément indispensable de leur plan. 

Il est de la dernière évidence que la communication dont i l 
s'agit sciait d'une grande utilité, car elle constituerait un débou­
ché nouveau pour le Champ des Manœuvres, qui, jusqu'aujour­
d'hui, n'a qu'un seul dégagement, c'est-à-dire la rue de la Lo i . 

D'autre part, la création des rues projetées serait un bienfait 
incontestable au point de vue de la salubrité publique. 

En effet, le pâté de maisons indiqué par la lettre II, qui se 
trouve en contre-bas de plus de 10 mètres de l'avenue d 'Au-
dcrghem, est situé dans un véritable puits, et sa position sera 
considérablement aggravée dès qu'on bâtira sur le point qui le 
domine. 

La ville a donc intérêt à aider les pétitionnaires dans l'exécution 
de leur plan, dont l'économie peut être détaillée de la manière 
suivante : 

Litt. A. Rue de 20 mètres de largeur avec une rampe de 0,058 
par mètre, entre la chaussée d'EUerbeek et l'avenue d'Auderghem, 
et formant la continuation de la rue Belliard ; 

Litt. B. Rue de 20 mètres de largeur avec une rampe de 0,051 
par mètre, entre la rue litt. A et le rond-point de la rue de la Loi ; 
cette rue aurait son point de départ au carreiour que présente 
la rencontre des chaussées d'EUerbeek et de Tervueren, des rues 
Brunard, Gray et Saint-Pierre, sur le territoire d'Etterbeek; 

Litt. C. Rue de 15 mètres de largeur avec une rampe de 0,048 
par mètre, entre la rue litt. A et la rue de la Lo i , en face de l'entrée 
du couvent de Berlaimont; 

Litt. D. Rue oblique de 15 mètres de largeur avec une rampe 
de 0,077 par mètre, entre la rue litt. C et le rond-point de la rue 
de la Loi. 

Litt.E. Élargissement à 12 mètres d'une partie de la rue du 
Champ-des-Manœuvres ; 

Litt. F, G et / . Suppression des parties teintées en rose de la 
rue précédente, et du chemin partant de cette rue pour aboutir au 
rond-point. 

Ce plan a déjà reçu la sanction, en ce qui la concerne, de l'ad­
ministration communale d'Etterbeek. D'accord avec le Collège, 
nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption du plan de 
MM. De Greef et De Renne, aux conditions suivantes : 

1° Les pétitionnaires céderont gratuitement les terrains des rues 
a établir et feront tous les remblais; 

2° Ils paveront ces rues en pavés de 4 e échantillon, dont la 
provenance leur sera indiquée par l'Administration; 

o" Ils construiront les égouts nécessaires tant aux services 
publics qu'aux habitants riverains, le tout à leurs frais. Ces égouts 
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seront établis d'après les plans et les indications qui leur seront 
fournis par l'Administration. 

De son côté, la Ville s'engage : 
A faire sur son territoire, et en dehors des terrains de MM. Dé 

Grcef et De Renne, la percée indispensable à l'exécution de la 
partie de la rue projetée dans le prolongement de la rue Belliard, 
comprise entre la chaussée d'EUerbeek et la lettre A, dès qu'elle 
aura obtenu un arrêté royal décrétant d'utilité publique l'exécution 
du projet. 

s 

Hiux., imp. Bols-Wittouck. 
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M. Jacobs. Ce n'est pas dans la rue de la Loi? 

M. le Bourgmestre. Non, mais i l y a là une rampe qui permet 
de descendre de la rue de la Loi sur ce terrain. 

Le Collège vous propose le renvoi de cette pétition à la section 
de police, pour examiner l 'opportuni té de l 'établissement du 
marché, et à la section des travaux publics, pour étudier les con­
structions provisoires qu ' i l y aura lieu d'élever sur ce terrain, si 
l'idée d'établir un marché est admise. 

M. Lemaieur. Ce quartier, assez éloigné du centre de la vi l le , 
est privé de toute espèce de marché . Je prie le Collège d'examiner 
s'il n'y aurait pas lieu de faire droit à la demande des pé t i t ion­
naires, que j'appuie. S i , comme je l 'espère, ce marché s 'établit , 
je demande que, pour encourager et engager les mara î che r s , 
les marchands de légumes, de fruits, etc., à venir s'y é tab l i r , 
on leur accorde une faveur quelconque : par exemple, l'exemption 
du droit de place pendant la première année . 

M. l'Echevin Goffart. L'honorable membre préjuge la 
question. 

M. Cattoir. La section de police examinera. 

M. le Bourgmestre. Le Collège reconnaî t l 'utilité de l 'établisse­
ment de ce marché . Si l 'idée est adoptée , nous prendrons naturelle­
ment les mesures nécessaires pour la faire réuss i r . 

M. Lemaieur. Je me déclare satisfait pour le moment, sauf 
à soumettre auConseil, en temps opportun, les propositions qui me 
paraîtront convenables. 

— La pétition relative à l 'établissement d'un marché en contre­
bas de la rue de la L o i , chaussée d'Etterbeek, est renvoyée à l'exa­
men des sections de police et des travaux publics. 

Le Conseil se forme en comité secret à trois heures et demie. I l 
se sépare à quatre heures. 

Dénomination des rues. 

Le Collège des Bourgmestre et Echevins de la ville de Bruxelles, 

Vu l'arrêté royal du 25 juin 1868, approuvant le prolongement 
de la rue Belliard dans l'axe de la rue Van Maerlant, et l ' a r rê té du 
5 avril 1869, adoptant l'ouverture d'une rue de 15 mè t re s de lar ­
geur, entre la rue du Syphon (qui devient rue Crayer) et la chaus­
sée de Bruxelles à Namur ; 



Voulant donner une dénomination à ces nouvelles voies publi­
ques et modifier quelques dénominations existantes; 

V u l'approbation des administrations communales d'Ixelles et 
d'Etterbeek, en ce qui coneern</ies noms à donner aux rues for­
mant limite entre le territoire de Bruxelles et celui de ces com­
munes;-

V u le rapport de M M . les commissaires de police, 

Arrête : 
4° Le prolongement de la « rue Belliard » prendra cette dénomi­

nation jusqu'aux limites de la ville, y compris la rue Van Maerlant; 
2° Le coude de la rue Belliard qui aboutit obliquement à la 

chaussée d'Etterbeek, prendra le nom de « rue Van Maerlant » ; 
5° La rue dont l'ouverture est autorisée par l'arrêté royal du 

5 avril portera le nom de « rue Jordaens » ; 
4 e Les rues du Syphon et du Robinet prendront respectivement 

les noms de « rue Oayer » et de « rue Van Eyck ». 

Expéditions du présent arrêté seront transmises : 
4° A la division des travaux publics, pour faire apposer les pla­

ques-indicateurs aux rues dénommées; 
2° Pour information : 
A. A M . le ministre des travaux publics, conformément à sa 

dépêche du 7 mars 1864, 8 e division, n° 4775; 
B. A M le gouverneur de la province, en conformité de sa 

dépêche du 25 octobre 1862, n° 116060, B. 2462; _ 
C. Au conseil de recensement de la garde civique; 
Et D . A M . le Conservateur des hypothèques.; 
5° A M . le commissaire en chef de police pour veiller à ce que 

ledit arrêté soit affiché aux extrémités des voies Publiques dont il 
s'agit, et pour transmettre au bureau de fa-population les projets 
de numérotage et de suppressiçA^i^ffUméros ay 
des constructions ou démolitioj 

Fait en séance, à l'Hôtel deJ*Ville, le 3 

Parle Collège : 

Pv le Secrétaire, 
E . K O C K A E R T . 
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rest i tué. Lorsqu'il est venu, pour la première fois, nous demander 
un délai , nous avons examiné la question de savoir s'il serait déchu 
de tous ses droits, et il résulte de la discussion à laquelle cette 
question a donné lieu devant le Conseil, que le premier concession­
naire ne perdrait pas son cautionnement, à moins qu'il ne se trouvât 
pas de successeur. Cela a été parfaitement entendu. 

M . le Bourgmestre. Toute celte discussion me semble pré­
maturée. 

M. Cattoir. Encore une question. Il me semble que le Conseil 
est unanime à reconnaître qu'en cas de non-exécution des obliga­
tions consenties par le premier concessionnaire, son cautionnement 
devait être acquis à la Ville. Je demande ce que ferait le Collège si 
le nouveau concessionnaire n'exécutait pas son cahier des charges. 
Lui restituerait-on encore son cautionnement? 

M. le Bourgmestre. La question ne me paraît pas bien posée 
ainsi. Le premier concessionnaire, impuissant à remplir ses enga­
gements, est venu nous dire : « Accordez-moi un nouveau délai; ne 
confisquez pas mon cautionnement, et je trouverai une autre per­
sonne qui se substituera tant à mes droits qu'à mes obligations. » 
Cette personne, il l'a trouvée. Faut-il maintenant nous montrer 
impitoyables envers le premier concessionnaire, et lui faire perdre 
25,000 francs ? Quelle nécessité de garder le premier cautionne­
ment, puisque nous avons le second, et puisque nous pouvons 
traiter avec le nouveau concessionnaire ? 

M. Cattoir. Le Collège a traité, mais le Conseil n'a pas voté. 
Vous avez escompté la décision du Conseil. 

M. Walter. E l vous n'avez plus de cautionnement. 

M . le Bourgmestre. Nous reprendrons plus utilement cette 
discussion à la prochaine séance, lorsque l'exposé de M. Watteeu 
sera impr imé . 

— Le Conseil renvoie à la prochaine séance la discussion de l'ex­
posé fait par M . l'Echevin Watteeu au nom du Collège. 

M. l'Echevin Goffart fait, au nom du Collège et de la section 
des travaux publics, le rapport suivant : 

Dans votre séance du 28 octobre 1867, vous avez modifié le plan 
que vous aviez adopté le 15 septembre 1866 pour l'ouverture de 
rues nouvelles reliant le quartier Léopold au Champ des Manœu­
vres, l 'élargissement à douze mètres de la rue du Champ des 
Manœuvres , la suppression de certaines parties de cette rue et 
d'un chemin partant de ladite rue et aboutissant au rond-point 
de la rue de la Loi. Ce plan a été approuvé par un arrêté royal 
du 6 novembre 1867. 
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Avant reconnu que des erreurs graphiques s'étaient glissées 
Mi la partie du plan précité, qui fixe l'alignement des rues Juste-
riDse Gamines, Froissard et Van Maerlant, nous avions engage 
Je correspondance avec le département de l'intérieur pour obte­
nir que la régularisation de l'affaire eût lieu sans que nous dus­
sions vous saisir de l'incident; mais M. le Ministre insiste pour 
qu'un nouveau plan rectificatif vous soit soumis et qu'il inter­
vienne un nouvel arrêté royal. 

C'est pour déférer au désir de ce haut fonctionnaire que nous 
soumettons à votre approbation le plan rectifié ci-joint, qui re­
produit, cette fois exaclement, celui que vous avez adopté le 15 
septembre 1866 et modifié le 28 octobre 1867. 

— Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

M. l'Echevin Goffart fait, au nom du Collège et de la section 
des travaux publics, un rapport ayant pour objet l'alignement de 
la rue de l'Astronomie (1). 

— Le Conseil ordonne l'impression de ce rapport et en renvoie la 
discussion à la prochaine séance. 

M. le Bourgmestre. Le Conseil connaît l'arrêté que j'ai pris le 
23 septembre dernier, en vertu des pouvoirs que me confèrent les 
art. 78 et 94 de la loi communale et la loi du 30 juin 1842. Ce 
règlement a pour but d'empêcher que les tonneaux de pétrole, de 
naphthe et de benzine séjournent indûment sur nos quais. Il 
perdrait sa force et sa vigueur s'il n'était pas approuvé dans la plus 
prochaine séance du Conseil communal. 

Vous verrez, dans l'exposé des motifs du budget, que le Collège, 
pour écarter les dangers que présentent ces matières inflammables, 
propose une dépense extraordinaire ayant pour objet l'établisse­
ment d'un quai de débarquement en dehors de Bruxelles, sur la 
digue occidentale du canal. 

Je prie le Conseil de vouloir bien ratifier l'arrêté du 23 sep­
tembre 1868. 

M . Cattoir. La construction d'un quai fait-elle partie du vote 
à émettre? 

M . le Bourgmestre. L'honorable Conseiller verra au projet 
de budget un crédit nouveau de 6,000 francs destiné à couvrir la 
dépense d'établissement d'un quai de débarquement pour le pétrole 
sur la digue occidentale du canal. — Le vote actuel ne concerne 
que l'arrêté du 25 septembre. 

— La ratification de l'arrêté est prononcée, par appel nominal, 
à l'unanimité des membres présents. 

(1) Voyez page 270. 
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